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M.  l'Orateur, 

Le  dé  pâté  de  Tlslet  vient  de  prononcer  une  de  ces  harangaes  de  hus* 
ting  dont  il  est  contnmier  et  qui  pour  être  un  peu  plus  polie  que  d'habitude, 
n'en  reflète  pas  moîïis  le  caractère  spécial  de  son  auteur. 

Avant  d'entrer  dans  la  discussion  des  sujets  importants  que  mentionne 
le  discours  du  Trône,  je  désire  répondre  en  quelques  mots  à  trois  ou  quatre 
de  ses  accusations. 

y      Le  député  de  l'Islet  n'a  pas  assez  d'éclats  de  voix  pour  nous  reprocher 

i  "Sf^  les  crimes  possibles  et  impossibles.     Il  n'y  a  que  lui  qui  soii  honnête, 

'^i^^j^ul  est  bon  administrateur,  lui  seul  est  l'homme  du  devoir.  Coryphée 

même\^^^^®  dont  le  souvenir  est  encore  vivace  par  les  désastres  qu'il  a 

au  pouipé^*  ^®  député  de  l'Islet  est  devenu  un  parangon  de  vertu  lorsqu'il 

connF''4^'^^'^^^^''3^^^^'^  ;  mais  comme  il  n'a  pas  de  reproches  sérieux  ni 

,1-  'iés  JFnous  faire,  il  poursuit  dans  cette  Chambre,  sans  respect  pour  elle 

t  sans  respect  pour  lui-même,  le  système  d'accusations  fausses  dont  il 

'est  fait  un  boniment  et  qu'il  s'en  va  débiter  par  toute  la  Province  comme 

un  marchand  de  pacotilles. 

Examinons  quelques-uns  des  scrupules  de  ce  brave  homme. 

LOI  DES  COLONS 

Il  nous  reproche  de  ne  pas  avoir  aidé  le  colon  et  d'avoir  été    son 

'inemi.     Incapable   d'étayer  cette  accusation   et  incapable  de    fournir 

l'ombre  d'une  preuve,  il  a  cependant  des  larmes  dans  la  voix  pour  ||irler 

des  colons  maltraités  par  nous.     Je    vais  lui  répondre  avec  le  statut  en 

mains. 

Le  gouvernement  Mercier  avait  passé  une  loi  en  vertu  de  laquelle  le 
colon  qui  allait  s'établir  sur  une  terre  non  défrichée,  était  privé  pendant 
(trente  mois  de  tout  ce  qui  peut  l'aider  à  récompenser  le  courage  qu'il  a  eu 
jde  pénétrer  dans  la  forêt.  Pendant  trente  mois,  le  marchand  de  bois 
(pouvait  venir  sur  ce  lot,  couper  le  bois,  et  y  enlever,  par  conséquent, 


M 


îi^i 


y^y^-v' 


beaucoup  de  sa  riches&e.     Or,  ou  sait  que  les  pauvres  \  eufants  de 
vince  oui,  au  lieu  de  s'en  aller  aux  Etats-Unis,  partent  avec  leur¥  .j^^" 
pour  aller  s'établir  sur  un  lot  non-défriché,  ont  besoin  de  l'aide  du  gf|'^^ 
nement  et  surtout  ils  ont  droit  de  profiter,  dans  la  mesure  du  possil!^^^ 
bois  qui  s'y  trouve,  à  condition  qu'ils  soient  des  colons  de  bonne  ^ 
qu'ils  ne  prennent  pas  des  lots  simplement  pour  s'emparer  du  bois, 
avantage  y  avait-il  en  vertu  de  la  loi  du  régime  Mercier  à  aller  prei 
une  terre  dans  la  forêt,  lorsque  le  colon  était  obligé  d'attendre  pendant 
trente  mois  le  bon  plaisir  du  marchand  de  bois. 

Lorsque  nous  sommes  arrivés  au  pouvoir,  l'honorable  Commissaire  des 
Terres  de  la  Couronné,  qui  est  maintenant  Premier-Ministre,  a  fait  passer 
une  loi  abolissant  cette  réserve  de  trente  mois  et  donnant  au  cclon  l'avan- 
tage lorsque  les  conditions  d'établissement  seraient  accomplies,  d'appliquer 
la  coupe  du  bois  en  paiement  de  son  lot.  La  loi  en  question  a  été  passée 
en  1892.  Je  l'ai  maintenant  de\raDt  moi,  et  le  député  de  l'Islet  n'a  qa*k 
ouvrir  les  statuts  65  et  56  Yict.  ch.  18  pour  constater  si  oui  ou  non  je  dis  la 
vérité. 

Yoilà,  M.  l'Orateur,  la  manière  dont  nous  avons  |persécuté  le  colon. 
Nous  lui  avons  donné,  sur  son  lot,  les  droits  que  le  gouvernement  favori 
du  député  de  l'Islet  lui  avait  enlevés.  Nous  lui  donnons,  quand  ses  devoirs 
sont  faits,  la  coupe  du  bois  pour  que  son  lot  se  paie  sans  qu'il  débourse 
d'argent  et  nous  ne  le  laissons  plus  sous  la  férule  du  marchand  de  bois. 
Le  député  de  l'Islet  est-il  capable  de  saisir  la  difierence  ? 

LES  OCTROIS  D'EDUCATION 

'  '   '  ' 

Le  député  de  l'Islet  nous  a  reproché  d'avoir  réduit  les  octrois  d'éduca- 
tion. J'oppose  à  cette  assertion  la  dénégation  la  plus  formelle.  !Nou8 
croyons  que  l'éducation  mérite  surtout  et  avant  tout  d'être  encouragée,  ej 
malgré  la  pénurie  de  nos  finances,  en  1892,  nous  avons  préféré  faire 
retranchements  ailleurs  et  ne  pas  diminuer  les  octrois  pour  l'éducatio] 
sont  deià  trop  peu  élevés 

Si  le  député  de  l'Islet  avait  dit  en  quoi  ces  octrois  d'éducatic 
suivant  lui,  été  diminués,  la  Chambre  aurait  constaté  qu'il  voul>»' 
non  pas  des  octrois  pour  l'éducation  primaire  ou  l'éducation  su] 
mais  seulement  des  écoles  du  soir. 

L'ancien  gouvernement  votait  $60,000  pour  les  écoles  du  soir.  Presqui 
tout  ce  montant  était  gaspillé  et  servait  à  payer  des  salaires  bien  souvent] 
mal  gagnés.  Au  lieu  de  voter  $50,000  pour  des  surintendants,  des  para- 
sites et  des  fainéants,  nous  avons  voté  $10,000,  et  avec  ce  faible  montant 
nous  avons  des  écoles  du  soir  où  l'assistance  est  plus  nombreuse  que  sous^ 
l'ancien  gouvernement  et  où  les  résultats  obtenus  sont  beaucoup  plus  satisd 
faisants,  ^ous  avons  continué  ce  que  le  g-ouvernement  Mercier  avait  faif 
de  bien,  mais  au  lieu  de  dépenser  quatre  à  cinq  fois  le  montant  nécessaire 
nous  avons  fait  voter  et  dépenser  seulement  la  somme  requise. 

%oilà  ce  que  ne  peut  comprendre  le  député  de  l'Islet  qui  voudrait 
inir  au  carnaval  de  l'ancien  régime. 
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Il  paraît  que  le  Procareur  Grénéral  a  commis  un  grand  crime  en 
augmentant  les  salaires  de  quelques-uns  des  employés  au  Palais  de  Justice, 
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M.  rOratenr  j'ai  donné  une  légère  augmentation  à  quelques  employés  qui 
travaillaient  du  matin  jusqu'au  soir  et  qui  nous  donnaient  satisfaction 
complète.  Les  employés  que  j'ai  ainsi  augmentés  étaient,  les  uns  libéraux, 
les  autres  conservateurs.  Je  n'ai  pas  fait  de  distinction  quant  à  leur 
politique,  et  j'ai  récompensé  leur  mérite  seulement.  Si  le  député  de  l'Islet 
qui,  dit-on,  est  avocat,  pratiquait  un  peu  plus  devant  nos  tribunaux,  il  ne 
serait  pas  venu  me  reprocher  ces  augmentations  ;  cependant  je  ne  me 
jugerai  pas  moi-même.  11  y  a  ici,  dans  les  rangs  de  l'opposition,  dea 
libéraux  qui  pratiquent  comme  avocats.  J'y  vois  le  bâtonnier  du  barreau 
de  ce  district,  l'honorable  député  de  Bonaventure.  Que  ce  dernier  se  lève 
et  qa'il  me  dise  que  le  reproche  du  député  de  l'Islet,  son  ami  politique,  est 
bien  fondé,  et  alors  j'admettrai  que  j'ai  tort.  Maintenant  le  député^de 
Bonaventure  qui  m'entend,  ne  dit  rien,  ne  relève  pas  mon  deii,  ce  qui,  en 
conséquence,  est  une  condamnation  tacite  de  ce  qu'a  dit  son  ami  politique 
de  l'Islet.  En  effet,  il  sait  trop  bien  que  j'ai  raison  pour  dire  un  seul  mot 
contre  moi  à  je  sujet.  Son  silence  est  éloquent  et  c'est  un  rude  soufflet 
pour  le  député  de  Tlslet.    Ce  n'est  pas  le  premier  ni  le  dernier. 

M.  ANGERS  EN  ANGLETERRE 
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Il  y  a  encore  un  autre  "  crime  "  à  notre  compte  :  nous  avons  envoyé 
l'hon.  M.  Angers  devant  le  Conseil  Privé  pour  plaider  notre  cause  et  dé- 
fendre nos  intérêts  dans  l'affaire  du  traité  ïtobtnson. 

La  Province  d'Ontario  a  chargé  ^rois  avocats  et  des  plus  éminents 
.  pour  la  représenter  devant  le  Conseil  Privé  ;  nous  n'en  avons  envoyé  que 
deux  et  voici  dans  quelles  circonstances  nous  avons  envoyé  M.  Angers. 

Sur  cette  question  du  traité  Robinson,  les  intérêts  du  gouvernement 
fédéral  sont  indentiques  aux  nôtres,  et,  pendant  que  le  gouvernement  con- 
^^-^^jpateur  était  au  pouvoir,  à  Ottawa,  il  avait  chargé  M.  Christopher  Ro- 
f^  itimn,  une  des  lumières  du  barreau  d'Ontario,  de  plaider  notre  cause  en 
même  temps  que  celle  d'Ottawa.  Mais  quand  Sir  Olivier  Mowat  est  arrivé 
au  pouvoir,  il  a  remercié  de  ses  services  M.  Robinson  qui  était  celui  qui 
connai^ait  le  liiieux  cette  cause,  et  qui  pouvait  le  mieux  la  plaider,  et  il 
a  laissé  m  î*rovince  de  Québec  dans  une  position  absolument  difficile. 
Nous  n'avons  appris  cela  qu'au  dernier  moment  et  nous  avons  cru  qu'il 
était  injuste  de  la  part  de  Sir  Olivier  Mowat  d'abandonner  l'attitude  que 
le  gouvernement  précédent  avait  prise  et  de  laisser  la  Province  de  Québec 
dans  cet  embarras. 

Nous  comprenons  que  sir  Olivier  Mowat  qui  a  été  vingt-ciqq  ans 
Premier  Ministre  d'Ontario  aime  mieux  sa  Province  que  la  nôtre,  mais 
T^^rfcTgqu'il  a  été  appelé  au  poste  de  ministre  de  la  Justice,  il  devenait  le 
résentant  de  la  province  de  Québec  comme  de  celle  d'Ontario,  et  il 
n'iiurait  pas  dû  chasser  du  dossier  l'avocat  qui  sous  l'ancien  gouvernement 
avait  commencé  à  défendre  notre  cause  et  qui  l'avait  si  bien  plaidée.  Dans 
les  circonstances,  l'honorable  trésorier  de  la  Province  et  moi,  nous  sommes 
allés  trouver  M.  Laurier  pour  lui  demander  de  faire  revenir  sir  Olivier 
Mowat  sur  sa  décision  et  de  laisser  aller  M.  Robinson  en  Angleterre. 
Nous  avons  été  bien  reçus,  mais  notre  demande  a  été  refusée,  et  nous 
avons  été,  en  conséquence,  obligés  de  continuer  nos  négociations  avec  M. 
Angers  en  lui  donnant  instruction  de  |aire  pour  le  mieux  en  l'absence  de 
M.  Robinson. 

L'honorable  M.  Angers  est  un  homme  é minent  :    il  a  été  juge  die  la. 
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cour  Supérieure,  Lieutenant-gouverneur  de  sa  province  et  ministre  dam 
le  gouvernement  fédéral.  Nous  avons  cru  qu'il  aurait  naturellement  un 
grand  prestige  comme  avocat,  devant  le  Conseil  Prive  pour  sous  repré- 
senter et  suppléer  à  l'absence  de  M.  Kobinson  que  sir  Olivier  Mowat  et 
M.  Laurier  avaient  empêché  de  continaer  la  cause  qu'il  avait  commencée 
pour  nous. 

Voilà  le  troisième  crime  que  nous  reproche  le  député  de  l'Islet  ! 

LE  CODE  DE  PROCEDURE 

Encore  ici  M.  l'Orateur  il  y  a  scandale  parce  que  Thon.  M.  Gasgrain 
mon  prédécesseur,  a  été  chargé  de  continuer  avec  les  honorables  juges 
Larue  et  Davidson,  le  travailde  refonte  de  notre  code.  S'il  y  a  faute,  cette 
faute  si  j  avais  à  recommencer,  je  la  commettrais  encore  certainement  et 
pourquoi  ?  L'hon.  M.  Casgrain,  lorsqu'il  était  Procureur  G-éné^-al,  avait 
commencé  la  refonte  du  code  avec  les  deux  autres  commissaires,  et  il  y 
avait  consacré  sans  rémunération  additionnelle  tout  son  travail,  tout  son 
talent  comme  avocat  d^  premier  ordre  et  toute  son  énergie.  Devions-nous 
au  moment  ou  cette  œuvre  allait  se  termmer,  changer  l'un  des  commissaires 
et  le  remercier  de  ses  services  ?  Devions  nous  en  nommer  un  autre  à  sa 
place  qui  n'aurait  pas  été  aussi  bien  qualifié. 

Il  me  semble  qu'en  continuant,  M.  Gasgrain  comme  commissaire 
lorsqu'il  n'était  plus  Procureur-Général  nous  avons  fait  un  acte  pour 
lequel  ceux  qui  ont  une  tète  tant  soit  peu  équilibrée  devraient  nous 
féliciter.  /  - .  ' 

LA  CONVERSION  DES  TRENTE-CINQ  CENTS 

Aprè^  avoir  péroré  sur  les  questions  dont  je  viens  de  parler  penda; 
trois  quarts  d'heure,  le  député  de  l'Islet  a  ensuite  daigné  parler  du  dis 
du  Trône  et  la  première  ques'ion  qu'il  a  traitée  est  celle  de  la  cony^rsion 
des  35c. 

Il  paraît  que  nous  avons  tort,  d'après  l'opposition,  de  tâcher  d^  régler 
pour  la  moitié  du  prix,  s'il  y  a  moyen,  ou  au  moins  à  grando  fl|3uction, 
cette  dette  que  nous  devons  encore  aux  compagnies  de  chemin  de  fer. 

Cette  dette  existe  dans  nos  statuts  ;  c'est  une  obligation  de  la  Pro- 
vince. Elle  apparaît  dans  notre  passif  et  nous  croyons  qu'il  serait  im- 
portant de  la  régler  à  bonne  composition. 

M.  Mercier  avait  lui-même  parlé  de  cette  dette  pour  justifier  son 
emprunt  de  dix  millions  et  nous  n'en  sommes  pas  rendus  à  répudier  nos 
obligations.  ^ 

L'Opposition  nous  dit  que  cette  dette  n'est  pas  due  maintenant  M 
qv'au  lieu  de  la  payer  en  argent  à  prix  réduit,  nous  pourrons  faire  arpenser,^ 
les  terres  et  les  donner  aux  compagnies  en  exécution  de  nos  obligations. 
L'arpentage  des  terres  que  les  compagnies  en  loi  ont  droit  de  nous  forcer 
à  faire,  nous  coûterait  une  somme  énorme  et  nos  finances  nous  défendent 
de  dépenser  ainsi  inutilement.  Si  nous  donnons  ces  terres  aux  compagnies 
cela  reviendra  à  dire  que  nous  allons  perdre  neuf  millions  d'acres  de 
terre  de  notre  patrimoine  national  pour  les  livrer  aux  compagnies  de  che- 
min de  fer.  Nous  voulons  garder  ces  terres  pour  nos  défricheurs  et  nous 
ne  voulons  pas  que  les  grandes  compagnies  s'en  emparent  pour  les  reven- 
dre ensuite  à  profit,  fermant  par  là  le  champ  à  la  colonisation. 
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La  tendance  du  département  des  Terres  de  la  Couronne  est  do  diminuer 
de  plus  en  plus  le  prix  des  terres  publiques  afin  d'encourager  le  défricheur 
dans  son  œuvre  patriotique,  et  aujourd'hui,  pour  protéger  le  colon,  il  y  a 
quelques  unes  de  ces  terres  que  nous  mettons  en  vente  à  vingt  cents  l'acre 
plutôt  que  de  les  laisser  sous  l'empire  de  la  forêt.  Maintenant,  si  nous 
vendons  ces  terres  vingt  et  vingt-cinq  cents  l'acre,  comment  pourrons* 
nous  payer  trente-cinq  centins  aux  compagnies  ?  En  outre  si  nous  noua 
départissons  tout  d'un  coup  de  neuf  millions  d'acres  de  terre,  que  vont 
devenir  les  revenus  du  département  des  Terres  de  la  Couronne  sous  ce 
rapport  ? 

Ce  que  nous  voulons,  c'est  le  "  home  stead  "  en  faveur  ij  colon.  Nous 
voulons  mettre  le  défricheur  chez  lui  et  nous  voulons  que  chaque  lot 
appartienne  à  un  des  enfants  do  la  Province  en  le  favorisant  dans  son 
établissement,  et  en  l'empêchant  d'aller  sur  le  territoire  étranger  chercher 
des  moyens  de  vivre  dont  nous  le  priverions  ici  ! 

Du  reste,  M.  l'Orateur,  voulez-vous  que  jo  vous  dise  toute  ma  pensée  ? 
Le  chef  de  l'opposition  a  commencé  par  dénoncer  notre  intention  de  régler 
avec  les  compagnies  ;  et  quelques  jours  après,  il  s'est  aperçu  qu'il  avait 
fait  une  erreur,  et  il  a  écrit  une  lettre  pour  expliquer  qu'il  avait  simple- 
ment voulu  dire  que  cette  question  ne  devait  pas  être  réglée  avant  les 
élections. 

Le  député  de  l'Islet  a  complété  sa  pensée  en  nous  disant  ce  soir  que 
si  nous  réglions  pour  moins  que  les  trente-cinq  centins  que  nous  devions 
aux  compagnies,  nous  ressemblerions  à  des  banqueroutiers.  Ce  dernier 
argument  ne  pèse  pas  plus  que  celui  qui  l'a  trouvé,  mais  vous  voyez  d'ici 
ce  qui  nous  est  réservé.  Ces  messieurs,  infatués  par  leur  victoire  du  23 
juin,  se  croient  déjà  rendus  au  pouvoir  à  Québec,  Le  chef  de  l'opposition 
dit  qu'il  faut  que  la  question  soit  réglée,  mais  seulement  après  les  élections, 
;*!J.î!A; député  de  l'Islet  ajoute  qu'il  faut  payer  tout  le  montant  pour  ne  pas 
avoir'^^.'air  de  banqueroutiers,  Vous  voyez  cela  d'ici,  M.  l'Orateur  :  si  ces 
messie'IVrs  arrivent  au  pouvoir,  au  lieu  de  régler  avantageusement  comme 
nous  voulons'  le  faire,  ils  paieraient  tout  le  montant  et  il  n'y  a  pas  de  doute 
que,  lesT^arritires  de  i>éage  étant  rétablies,  une  forte  partie  de  cette  somme 

irait  vous  savez  où et  alors  on  nous  dira,  comme  dans  l'affaire  de  la 

Baie  des  Chaleurs,  le  gouvernement  devait  le  montant  :  quand  même  il  y 
aurait  des  centaines  de  mille  piastres  qui  iraient  à  d'autres  qu'aux  compa- 
gnies, la  province  n'a  rien  perdu  ! 

C'est  déjà  beaucoup,  que  de  prévoir  la  possibilité  d'une  choi^e  comme 
celle-là. 

CULTE  DES  MORTS 

\Le  député  de  l'Islet  répète  partout  dans  la  province  et  il  nous  a  dit  à 
quatre  ou  cinq  reprises  ici,  ce  soir,  que  nous  avions  conduit  M.  Mercier 
au  cimetière.  M,  l'Orateur,  il  est  temps  de  régler  cette  question  et  de  faire 
cesser  cette  exploitation  d'un  tombeau  à  laquelle  le  parti  libéral  a  recours. 
En  vous  parlant  ce  soir,  je  n'oublierai  pas  cet  axiome  que  nous  avons 
suivi  partout  et  qui  veut  que  l'on  n'attaque  pas  personnellement  la  mémoire 
d'un  mort  :  "nil  de  mortuis  uisi  bonum."  Pas  une  seule  parole  ne  tombera 
de  mes  lèvres  qui  soit  de  nature  à  noircir  le  caractère  personnel  de  M. 
Mercier,  mais  son  administration  de  la  chose  publique,  comme  celle  de  tout 
homme  politique,  appartient  à  l'histoire  et  j'ai  droit  d'en  parler  comme  on 
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parle  de  ce  qu'ont  fait  sir  John  A.  Macdonald,  George  Brown  et  tous  ceux 
qui  ont  laissé  quelque  chose  à  juger  derrière  eux.    J'ai  le  droit  de  dire  an    ; 
peuple  que  le  régime  libéral  sous  M.  Mercier  a  été  ruineux  pour  la  pro- 
vince, et  j'ai  ce  droit  tout  autant  que  les  libéraux  peuvent  dire  avec  plus 
ou  moins  de  vérité  que  sir  John  Macdonald  a  mal  gouverné  son  pays. 

Avons-nous  jamais  songé  à  dire  :  tel  homme  politique  est  mort,  ne 
parlons  plus  de  ses  œuvres  politiques  :  ce  serait  du  ridicule  à  outrance. 

Mais,  M.  l'Orateur,  ce  n'est  pas  nous  qui  traînons  le  nom  de  M.  Mer- 
cier et  son  souvenir  personnel  dans  l'arène  politique.  Ce  n'est  pas  nous 
qui  allons  remuer  les  cendres  de  son  tombeau  :  nous  les  respectons  comme 
celles  qui  reposent  sous  la  pierre  tumulaire  la  plus  humble  de  nos  cime- 
tières. 

Ceux  qui  parlent  de  M.  Mercier  et  veulent  exploiter  sa  mémoire,  quels 
sont-ils  ? 

i'i.Li'.U  Le  parti  libéral  a  eu  des  chefs  éminents  dans  le  passé  qui  dorment 
maintenant  de  leur  dernier  sommeil.  Parmi  eux,  il  n'y  en  a  pas  de  plus 
grand  que  MM.  McKenzie,  Dorion,  Letellieret  tant  d'autres.  A-t-on jamais 
vu  le  parti  libéral  faire  des  pèlerinages  au  tombeau  de  ces  hommes  V  L'a- 
t-on  vu  déposer  des  fleurs  et  des  couronnes,  et  faire  dos  homélies  de  cir- 
constance deux  ou  trois  ans  après  qu'ils  furent  entrés  dans  leur  dernier 
repos  et  dans  un  monde  meilleur  ?  Non,  Monsieur,  et  si  aujourd'hui,  on  va 
en  pèlerinage  au  cimetière  de  M.  Mercier  lorsqu'on  n'est  pas  allé  aux 
monuments  des  autres  au  moins  aussi  éminents  que  lui,  c'est  parce  qu'on 
veut  secouer  la  poussière  de  ce  tombeau  dans  l'espoir  d'en  retirer  un  avan- 
tage politique. 

h  h  bien  M.  l'Orateur,  cela  ressemble  plutôt  à  une  profanation. 

Quand  V Electeur  met  ses  colonnes  en  deuil,  qu'il  représente,  deux  ans 
après  la  mort  de  M.  Mercier,  la  chambre  ardente  ou  ses  restes  étaient  expfl^ 
ses,  quand  on  va  à  la  Côte  des  Neiges  faire  des  discours  politiques  à  y<>m^ 
bre  d'un  monument  funèbre,  on  joue  un  rôle  que  je  ne  qualifierai  pa^,  mais 
que  tout  le  monde  comprend.  Laissez-le  donc  dormir  en  paix  cethomme  que 
vous  avez  vous-même  abandonné  pendant  sa  vie  au  jour  de  sa  défa/te.  Ses 
restes  devraient  êtes  sacrés  pour  vou^  et  cependant,  vous  leur  demandez 
de  se  lever  pour  les  montrer  en  spectacle  au  peuple  et  pourquoi  ?  Parce 
que  vous  êtes  de  petits  hommes  et  que  vous  espérez  par  des  pèlerinages 
au  cimetière  créer  pour  vous  et  à  votre  profit  une  sympathie  qui,  si  elle 
existe,  doit  appartenir  à  M.  Mercier  seul,  car  lui,  avait  des  qualités  assez 
grandes  socivent  pour  faire  pardonner  bien  des  fautes  et  vous  qui  êtes  bien 
capables  d'imiter  ses  fautes,  vous  n'aurez  rien  qui  pourrait  les  faire  oublier. 

Vous  agit^sez  ainsi,  du  reste,  et  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  pour  yox^ 
faire  un  marche- pied  politique  et  pour  suppléer,  par  le  souvenir  de  la  graff 
deur  du  mort,  à  l'insufilsance  des  vivants.  / 

M.  l'Orateur,  on  nous  accuse  d'avoir  conduit  M.  Mercier  au  tombeau. 
C'est  une  infamie  comme  seuls  des  politiciens  aux  abois  peuvent  en  inventer. 
Ce  n'est  pas  nous  qui  sommes  responsables  de  la  mort  de  M.  Mercier  :  c'est 
la  Providence  qui,  dans  ses  desseins  impénétrables,  l'a  appelé  à  Elle.  Mais 
s'il  y  a  des  causes  humaines  qui  ont  pu  contribuer  à  sa  mort,  l'attitude  de 
ses  propres  amis  doit  certainement  être  la  principale. 

Quels  sont  ceux,  M.  l'Orateur,  qui,  ayant  suivi  M.  Mercier  jusqu'au  8- 
mars   1892,  l'ont   ensuite  ignominieusement   abandonné   et  l'ont  éloigné 
comme  s'ils  avaient  eu  peur  qu'il  leur  donne  la  lèpre?  Vous  vous  rappelez 
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.  lors  de  la  première  session,  après  les  élections  générales,  que  son  siège  en 
Chambre  était  vide.  Qu'est-ce  qu'à  fait  l'opposition  ?  L'a  t*elle  réélu 
comme  son  chef  ou  bien  si  elle  l'a  relégué  au  second  plan  ? 

Vous  rappelez-vous  qu'on  a  appelé  le  député  de  St-Jean  et  qu'on  lui  a 
donné  le  nom  de  "doyen  de  l'opposition"  pendant  toute  la  première  session, 
et  quand  est  venu  la  seconde  session,  alors  que  M.  Mercier  a  pris  son  siège, 

Su'est-il  arrivé  ?  C'est  le  député  de  St-Jean  qui  a  été  constitué  le  chef  et 
[.  Mercier,  dont  le  grand  talent  était  à  mille  coudées  au-dessus  de  celui 
du  chef  de  l'opposition,  a  été  obligé  de  venir  prendre  place  dans  les  rangs 
comme  l'humble  soldat  du  député  de  St-Jean.  Est*ce  nous  qui  avons  infligé 
cette  humiliation  ?  Allez  demander  aux  amis  intimes  de  M.  Mercier  à  cette 
époque,  ce  qu'il  a  pensé  lui-même  de  ceux  qui  l'ont  abandonné  au  jour  de 
sa  défaite. 

Voulez-vous  avoir  la  preuve  certaine  de  ce  que  j'avance  :  prenez 
V Electeur  du  deux  novembre  courant,  vous  y  verrez  un  discours  prononcé 
par  mon  honorable  ami  pour  Bellechasse  à  la  salle  Jacques-  artier,  à  St- 
Roch,  et  qu'est-ce  qu'il  dit  du  huit  mars  1892  au  sujet  de  M.  Mercier  ? 
je  vais  vous  le  lire  :  "  Ce  fut  l'heure  des  "oublis,  des  désenchantements, 
"  des  éclatantes  ingratitudes..."  Mercier  frappé  au  cœur  comme  le  chêne  à 
•'  la  puissante  ramure,  image  vivante  de  sa  vigueur  physique  et  intellec- 

»  "  tuelle  :  Mercier  s'incline,  lentement,  tristement,  la  désespérance  dans 
"  Pâme.  Le  colosse  était  terrassé."  Et  V Electeur  commentant  ce  discours 
ajoute  :  "M.  Mercier  est  mort   pauvre,  abandonné  de  la  masse  de  ses  parti- 

t         "  sans.  " 

Qu'est-ce  que  le  chef  de  l'Opposition  lui-même  a  dit  de  M.  Mercier  ? 
"  Je  n'approuve  pas  le  boodlage,  même  chez  mes  meilleurs  amis,  je  ne 
"  regarde  plus  M.  Mercier  comme  mon  chef.  " 

\  Qu'est-ce  que  M.  Calixte  Lebœuf  a  écrit  ?  "Mercier  et  toi  (Pacaud), 
*'  voHs  menez  une  vie  de  faste  scandaleux  :  On  trouve  que  Mercier  qui  était 
*•  pauVre  est  devenu  riche  trop  vite.  On  dit  tout  haut  que  l'administration 
"  est  la  plus  corrompue  qui  ait  souillé  les  lambris  du  Palais  Législatif,  que 
"  tout  c'y  vend,  qu'il  n'y  a  pas  de  principes,  pas  d'honnêteté,  pas  de  parole, 
"  pas  d'honneur... Mercier  a  perdu  la  confiance  de  ses  meilleurs  amis.  Vous 
"le  conseillez  mal,  vous  lui  faites  faire  des  bêtises  ;  vous  le  compromettez 
"  et  vous  nous  le  rendez  odieux.  " 

« 

Qu'est-ce  que  M.  Tarte  a  dit  ?  "  Il  n'y  a  pas  dans  le  parti  libéral,  dix 
"  hommes  éclairés  qui  n'admettent  privément  que  le  cabinet  Mercier 
"  administre  nos  affaires  d'une  effroyable  façon,  qu'il  est  dépourvu  de  prin- 

'^'  cipes,  imprudent  ;  sans  scrupules,  sans  prévoyance Le  gouvernement 

*'  Mercier  sera  une  flétrissure  pour  notre  histoire.  " 

^  Et  quand  il  s'est  agi  de  la  grande  convention  du  parti  libéral,  à  Ottawa 
en  1893,  qu'est-ce  qu'on  a  fait  ?  On  n'y  a  seulement  pas  invité  M.  Mercier. 
Le  parti  libéral  ne  voulut  pas  l'avoir  là  et  on  ne  s'est  pas  gêné  de  dire  qu'il 
ferait  tort  au  parti  s'il  y  allait.  Est-ce  vrai  Ciila,  oui  uu  non  ?  Tout  le 
monde  s'en  rappelle  encore. 

N'ai-je  pas  le  droit,  après  tout  cela,  M.  l'Orateur,  répétant  la  phrase  du 
député  de  Bellechasse  de  dire  que  ce  "fut  l'heure  des  éclatantes  ingratitu- 
des." Pourquoi  alors,  ces  messieurs  viennent-ils  nous  reprocher,  à  nous, 
leur  propre  abandon,  leur  propre  reniement,  leur  œuvre  ? 
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En  bien,  j'espère  que  cette  question  est  réglée  et  qu'on  aura  la  décence 


de  le  comprendre. 
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Le  député  de  l'Islet,  qui  ne  doute  de  rien,  nous  a  parlé  des  taxes  comme 
il  parlerait  devant  un  auditoire  qui  serait  incapable  de  comprendre  le  bon 
sens  et  la  raison  ;  il  dit  que  nous  sommes  des  taxeux  par  notre  nature  et 
par  gfoût.     Répéter  une  ineptie  comme  celle-là,  c'est  la  réfuter. 

Est-ce  que  c'est  par  plaisir  que  nous  avons  imposé  des  taxes,  M.  l'Ora- 
teur ?  Nous  sommes  jeunes,  nous  aimons  à  avoir  la  confiance  du  public  ; 
nous  savons  que  les  taxes  sont  impopulaires,  et  l'on  vient  nous  dire  que 
nous  avons  imposé  des  taxes  par  plaisir.  Non,  M.  l'Orateur,  nous  avons 
exécuté  un  grand  devoir,  si  pénible  qu'il  fût  à  exécuter,  nous  n'avons  pas 
reculé  devant  la  responsabilité  qui  nous  incombait.  Ktait-il  si  mal 
d'imposer  des  taxes  V  Vous  vous  rappelez  ce  qui  s'est  passé  dans  cette 
enceinte  lorsque  nous  avons  proposé  la  loi  établissant  les  taxes  nouvelles. 
Vous  avez  vu  un  libéral  important,  (si  important  que  lorsque  M.  Laurier 
est  arrivé  au  pouyoir  à  Ottawa,  il  l'a  pris  comme  un  de  ses  minifetreç),  qui 
s'est  levé  ici  et  qui  a  déclaré  que  des  taxes  étaient  nécessaires,  que  son 
parti  en  était  responsable,  en  conséquence,  et  qu'il  allait  voter  pour.  Et 
cet  homme,  qui  est-il  ?  C'est  l'honorable  C.  Fitzpatrick,  maintenant  l'un 
des  ministres  de  M.  Laurier.  Si  nous  sommes  des  taxeux  par  goût  et  par 
plaisir,  M.  Laurier  a  pris  dans  son  gouvernement  un  de  ces  taxeux  qui  a 
compris  la  situation  et  qui  a  eu  le  rare  courage  de  le  dire. 

Oui,  nous  avons  imposé  des  taxes  et  nous  dirons  à  toute  la  province 
que  nous  les  avons  imposées  parce  que  nous  y  étions  obligés,  parce  que  le 
Trésor  public  était  vide,  que  le  gouvernement  Mercier  avait  contracté  des 
engagements  qu'il  fallait  payer  et  nous  demanderons  à  notre  populatio»^  ...^- 
éclairée  et  intelligente  quels  sont  ceux  qui  sont  responsables  de  ces  ta^s. 
Sont-ce  ceux  qui  en  ont  rendu  l'imposition  nécessaire  et  que  l'opinion 
publique  a  chassés  et  flétris  à  cause  de  cela,  ou  bien  sont-ce  ceux,  qui,  pour 
réparer  les  erreurs  commises,  ont  été  obligés  de  demander  des"  sacrifici  s  au 
public  ?  /  ' 

On  nous  dit  :  vous  abolissez  les  laxes  maintenant  parce  que  les  élections 
approchent.  Ceux  qui  parlent  comme  cela  veulent  tromper  l'opinion.  Les  , 
taxes  ont  été  imposées  en  1892  et  ellts  ont  été  maintenues  dans  leur 
intégrité  pendant  deux  ans,  mais,  à  mesure  que  nous  voyions  plus  clair  et 
que  nous  économisions,  nous  avons  réduit  le  fardeau  imposé  au  peuple  par 
suite  des  gaspillages  antérieurs.  Deux  ans  après  que  les  taxes  avaient  été 
imposées,  nous  commencions  à  les  réduire.  En  1894,  il  n'était  pas^ 
question  d'élections  générales.  C'était  alors  trois  ans  avait  les  élections../ 
Qu'est-ce  que  nous  avons  fait  ?  Nous  avons  passé  le  statut  57  Vict,  ch/ 
16  en  vertu  duquel  nous  avons  réduit  de  un  tiers  la  taxe  sur  les  mutations, 
de  propriétés  ;  nous  commencions  dès  lors  à  alléger  le  fardeau.  J'ai  main- 
tenant ce  statut  devant  moi  :  toute  la  Chambre  le  connaît,  du  reste,  et  on 
devrait  le  lire  aij  public  au  lieu  d'essayer  de  le  tromper.  L'année  suivante^ 
en  1895,  deux  ans  encore  avant  les  élections,  nous  abolissions  encore  une 
partie  de  ces  taxes,  car  nous  décrétions  alors  l'abolition  des  taxes  sur  le 
commerce,  comme  le  démontre  le  statut  50  Vict»  que  j'ai  maintenant 
devant  moi  et  que  tout  le  monde  peut  lire. 
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Maintenant  en  1896,  nous  complétons  notre  œnTre  seulement  ;  nom 
enlevons  le  reste  du  fardeau  que  nous  avions  commencé  à  faire  disparaître 
on  1894.  C'est  en  présence  de  ces  faits  que  les  meneurs  de  hustings  vien- 
nent nous  dire  que  nous  abolissons  les  taxes  parce  que  nous  sommes  à  la 
veille  des  élections. 

Le  budget  est  en  équilibre  maintenant  :  grâce  à  nos  efforts  constants, 
à  nos  soins,  nous  voyons  poindre  des  jours  meilleurs  pour  la  province. 

Le  peuple  comprendra-t-il  cela  ?  J*ai  assez  de  conRance  eu  lui  pour 
le  croire.  Ou  bien  le  peuple  aimera-t-il  mieux  dire  :  ces  gens-là  ont 
rétabli  la  position  financière  de  la  province,  maintenant  nous  allons  les 
remplacer  de  nouveau  par  ceux  qui  nous  ont  amenés  sur  le  bord  de  la 
ruine  et  nous  allons  permettre  à  ceux-ci  de  recommencer  à  faire  danser  les 
écus. 

LA  RESIGNATION  DE  M.  HALL 

L'honorable  chef  de  l'opposition  disait  cette  après*midi  que  Thon.  M. 
Hall  avait  résigné  parce  que  ses  collègues  ne  voulaient  pas  faire  d'écono- 
mie. C'est  faire  mentir  l'histoire  que  d'affirmer  une  chose  comme  celle-là. 
Je  ne  répondrai  pas  à  l'honorable  chef  de  l'opposion  par  des  assertions  en 
l'air,  mais  je  lui  dirai  que  si  M.  Plall  a  résigné  parce  qu'il  différait  avec  le 
Premier  Ministre  sur  l'emprant  français,  il  n'en  a  pas  moins  rendu  le 
plus  beau  témoignage  à  ses  collègues  sur  la  question  d'économie. 

J'ouvre  les  documents  de  la  session  au  No.  15  des  documents  de  1895^ 
j'y  trouve  la  lettre  de  M.  Hall  et  j'y  lis  ce  qui  suit  :  "  Je  suis  heureux  de 
"  pouvoir  ici  témoigner  de  l'appui  que  j'ai  si  souvent  reçu  de  mes  collègues 
"  pour  appliquer  la  politique  d'économie   et  de  réforme  ainsi  que  pour 
"  relever  notre  crédit  au  point  qu'il  a  atteint  aujourd'hui.  " 

-'\  Qu'est-ce  que  l'honorable  chef  de  l'opposition  pense  de  cela?  Est-ce 
qtÈj^l  ne  croit  pas  qu'il  ferait  mieux  d'être  prudent  dans  ses  assertions  s'il 
ne  ^eut  pas  tomber  tout  à  fait  au  rancr  du  député  de  l'Islet  ?     , 


-y 


rang  au  député 
LES  ÉLECTIONS  PARTIELLES 


On  nous  reproche  comme  un  crime  abominable  de  ne  pas  avoir  fait 
toutes  les  élections  partielles.  Nous  avons  fait  deux  de  ces  élections  dans 
le  mois  de  juin  dernier  et  deux  de  nos  amis  ont  été  élus,  l'un  par  acclama- 
tion et  l'autre  par  une  majorité  considérable.  L'Honorable  Trésorier,  mon 
collègue,  a  été  élu  par  acclamation  dans  la  division  8t-!^aurent,  à  Montréal, 
dans  la  même  division  qui,  le  23  juin  dernier,  élisait  un  libéral  pour 
Ottawa  par  une  majorité  énorme,  et  à  Montmorency  notre  candidat  a  été 
élu  le  23  juin  dernier  par  une  majorité  de  près  de  100  voix  de  plus  que  le 
iiéputé  fédéral,  l'hon.  M.  Casgrain,  qui  a  été  élu  le  même  jour.  Cela  prou-« 
ve-t-il  que  nous  sommes  si  impopulaires  ?  Au  contraire,  M.  l'Orateur» 
cela  démontre  que  pendant  que  le  peuple  voulait  condamner  le  gouverne^ 
ment  d'Ottawa,  il  manifestait  en  même  temps  et  de  la  manière  la  plus 
évidente  ses  sympathies  pour  le  gouvernement  de  Québec. 

Nous  aurions  dû  dit-on,  faire  les  quatre  autres  élections.  Peut-être 
a-t-on  raison,  mais  il  nous  a  semblé  que  les  élections  générales  étant 
maintenant  si  rapprochées  et  c^s  comtés,  celui  de  Jacques- Cartier  surtout, 
ayant  eus  déjà  plusieurs  élections   d^iis  le   cours  d'une  année,  il  était 
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préférable  d'attendre  afin  que  l'electorat  eût  toute  notre  politigue  devant 
lui  pour  se  prononcer  en  connaissance  de  cause.  S'il  ne  se  mt  pas  agi 
d'une  dernière  session,  nous  aurions  certainement  fait  les  élections  en 
question,  mais  nous  ne  sommes  certainement  pas  plus  criminels  de  ne  pas 
les  avoir  faites  que  ne  l'est  M.  Laurier  d'avoir  laissé  vacants,  pour  la  pre- 
mière session  d'un  Parlement  les  sièges  électoraux  de  Brandon  et  de 
Saskatchewan.  M.  Laurier  à  fait  plus  :  non-seulement  il  a  laissé  vacants 
deux  sièges  à  la  Chambre  des  Communes,  mais  il  a  laissé  un  portefeuille 
vacant  dans  son  ministère  pour  tout  le  temps  de  la  session  et  c'est  seule- 
ment depuis  quelques  jours  que  M.  Sifton  a  été  assermenté  comme  minis- 
tre, recevant  par  là  le  prix  d'un  marché  que  l'histoire  jugera. 

Le  parti  libéral  songe-t-il  à  blâmer  M.  Laurier  pour  cela  ?    Non,  il 
est  indemne,  lui,  et  nous  autres  nous  sommes  condamnables. 

LE  DISCOURS  DU   TRONE 

Nous  venons  de  mettre  devant  la  Chambre  un  programme  qui  se 
recommande  à  l'attention  publique.  Nous  avons  cicatrisé  les  blessures  de 
la  province,  nous  l'avons  mise  f^ur  un  pied  relativement  satisfaisant.  Cela 
nous  a  pris  beaucoup  de  travail  et  beaucoup  d'énergie,  mais  maintenant 
nous  allons  marcher  vers  le  progrès.  Nous  c- oyons  humblement  que  si 
nous  avons  été  capables  de  réparer  les  désastres  du  passé,  nous  s  mmes 
aussi  capables  de  préparer  le  bonheur  du  peuple  pour  l'avenir.  Nous 
n'avons  pas  donné  notVe  pleine  meeure,  car  l'état  délabré  de  nos  finances 
paralysait  tous  nos  efforts.  Maintenant  nous  voulons  favoriser  davantage 
l'éducation  de  l'enfance  et  des  classes  ouvrières.  Nous  voulons  prendre 
par  la  main  cet  instituteur  et  cette  institutrice  qui,  exercent  parmi  nous 
un  véritable  sacerdoce,  it  qui  pour  préparer  les  génération «i  de  l'avenir,  ne/* 
reçoivent  qu'ano  maigre  pitance  qui  leur  permet  à  peine  de  vivre  miséra- 
blement. En  un  mot,  nous  voulons  donner  à  l'éducation  un  essor  nouveau 
qui  fera  la  gloire  de  notre  province.  / 

L'agriculture  à  laquelle  nous  avons  consacré  tous  nos  soins,  y<*^  pro- 
gresser davantage  encore  et  contribuer  au  bonheur  de  notre  popu^ion  : 
le  colon,  encouragé  par  le  pouvoir  public,  peuplera  davantage  les  grandes 
vallées  que  nous  avons  tant  fait  progresser  déjà  et  qui  n'attendent  que  les 
bras  des  nôtres  pour  devenir  des  centres  plus  importants  encore. 

G-j  ace  à  l'habilité  de  notre  nouveau  Trésorier,  nous  allons  réduire  les 
obligations  annuelles  de  la  province  d'une  somme  considérable  et  cette 
somme  nous  permettra  de  dépenser  un  peu  plus  dans  l'intérêt  de  l'agri-  i 
culture,  de  la  colonisation,*  de  l'éducation  et  des  autres  grandes  entreprises  ; 
publiques.  •  / 

Nous  avons  réussi  à  reculer  les  limites  de  la  frontière  nord  de  la  pro- 
vince de  manière  à  agrandir  encore  le  patrimoine  national  et  nous  n'avons 
pas  obtenu  moins  de  vingt-cinq  mille  milles  de  territoire  de  plus  que  ce 
que  le  gouvernement  Mercier  était  prêt  à  accepter.  Dites  le  moi,  M. 
l'Orateur  ,qu'est-ce  que  beaucoup  de  nos  cultivateurs  auraient  fait  pendant 
les  années  diflB.ci les  que  nous  venons  de  traverser  sans  notre  politique 
agricole,  sans  l'œuvre  des  cercles  qui  a  été  si  féconde,  sans  l'essor  que  nous 
avons  donné  à  l'industrie  du  beurre  et  du  fromage,  qui  a  donné  à  beaucoup 
de  nos  cultivateurs  leur  principal  et  souvent  leur  seul  revenu  tangible. 
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D*autres  œuvres  d'intérêt  public  que  le  discours  du  Trône  ne  mentionne 
pas  spécialement,  comme  celle  du  pont  de  Québec,  par  exemple,  comme 
celle  de  l'amélioration  des  chemins  dans  les  vieilles  paroisses,  recevront 
notre  attention  et,  dans  5  ans,  si  le  peuple  nous  continue  sa  confiance,  nous 
auions  fait  progresser  l'œuvre  commencée  de  manière  à  pouvoir  dire  que 
nous  aurons  bien  mérité  de  nos  concitoyens. 

En  un  mot,  notre  programme  est  tellement  bon  que  nos  adversaires 
eux-mêmes  sont  obligés  de  le  dire  et  de  l'admettre.  Qu'est-ce  que  je  lis  dans 
r"Electeur  "  de  ce  soir  ?  "  Cette  année  franchement,  tout  est  changé  ; 
"  c'est  le  monde  renversé.  Nous  avons  un  nouveau  Premier,  un  nouveau 
"  Trésorier  et  aussi  un  nouveau  Procureur-Q-ônéral,  puis,  disons-le,  un 
"  discours  du  Trône  d'un  genre  extraordinaire  :  Impossible  de  dire  que  le 
'I  menu  officiel  est  maigre,  fade,  sans  attrait.  Lorsque  nous  avons  entendu 
•'  lire  le  programme  des  ministres,  notre  pensée  se  portait  en  arrière.  Il 
"  nous  semblait  voir  M.  Mercier  à  côté  de  Son  Honneur  le  Lieutenant- 
*'  Grouverneur.  Car  c'était  ses  idées  que  l'on  reprenait  en  sous-ordre  pour 
"  employer  une  ei pression  juridique." 

Voyez-vous  cela.  M.  l'Orateur  ?  Si  c'était  des  conservateurs  qui  nous 
disaient  ces  choses,  elles  auraient  sans  doute  leur  importance,  parce  que 
si  le  régime  Mercier  a  fait  du  mal,  il  a  aussi  fait  du  bien.  Mais  quand  on 
voit  l'organe  du  parti  libéral,  à  Québec,  quand  on  sait  que  pour  les  libéraux 
qui  jadis  abandonnaient  M.  Mercier,  il  n'y  a  pas  maintenant  d'hommes 
plus  grand  qui  ait  jamais  vécu,  quand  on  voit  ces  libéraux,  dis-je,  nous  dire 
que  ce  programme  est  tellement  bon  à  leurs  yeux,  qu'il  ressemble  à  celui 
de  M.  Mercier,  dans  ce  que  M  Mercier  avait  de  bon,  n'avons-ndus  pas  le 
droit  de  nous  tourner  vers  l'opposition  et  de  lui  dire  :  pourquoi  nous 
blâmez-vous,  puisque  vous  nous  comparez  à  votre  grand  chef  ? 

Oui,  M.  l'Orateur,  maintenant  que  nous  avons  réparé  les  erreurs  et  les 
>^  gaspillages  du  passé,  nous  voulons  marcher  vers  le  progrès.  La  grosse 
^économie  faite  par  la  conversion  de  la  dette  va  bous  permettre  de  marcher 
d^ns  cette  voie  et  nous  comptons  aussi  sur  le  réajustement  du  subside  en 
faveur  des  provinces.  L'ancien  gouvernement  y  é  ait  opposé,  mais  il  y  a 
maintenfiiit  un  ministère  à  Ottawa  dont  les  trois  principaux  membres,  à 
part^i  Premier  Ministre,  savoir  les  honorables  MM.  Mowat,  Fielding  et 
Blair,  qui  étaient  présents  à  la  conférence  interprovinciale,  se  sont  engagés 
en  faveur  de  cette  mesure.  Non  seulement  cela,  mais  j'ouvre  le  "Hansard"  de 
la  Chambre  des  Communes,  à  la  date  du  9.  juillet  1891,  page  2042  et  voici 
ce  que  j'y  trouve,  tombant  de  la  bouche  de  M.  Laur.er  lui-même  :  "  (M.  Lau- 
"  rier)---Je  regrette  que  l'honorable  député  qui  est  si  prompt  à  saisir  les 
"  discours  et  toute  espèce  de  questions  ne  m'ait  pas  fait  l'honneur  de  lire 
"  mes  discours  durant  les  trois  ou  quatre  dernières  années.     J'ai  parlé  sur 

cette  question,  à  Toronto  et  dans  la  ville  de  Québec,   et    j'ai  toujours^ 
"  affirmé  que,  d'accord  avec  la  majorité  du  peuple  des  provinces  de  Québec, 
*•  d'Ontario,  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  du  Nouveau-Brunswick.     J'étais  en 

"  FAVEUR  DES  RÉSOLUTIONS  DR  LA  CONFÉRENCE  DE  QUÉBEC." 

Nous  voulons  lui  demander  respectueusement  mais  fermement  l'exécu- 
tion de  ses  promesses  sur  ce  point.  Nous  n'en  faisons  pas  une  affaire 
politique,  nous  croyons  que  sur  une  question  comme  celle-ci,  qui  est  dans 
l'intérêt  général  de  la  province,  les  deux  partis  dans  cette  Chambre 
devraient  s'entendre  pour  demander  au  gouvernement  fédéral  de  nous 
donner  ce  à  quoi  nous  avons  droit  et  ce  que  M.  Laurier  a  reconnu  nous 
appai  tenir. 
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VANTAEDISES  LIBÉRALES 

L'attitude  du  parti  libéral  en  cette  Chambie  est  plus  qu'amusante. 
Le  chef  de  l'opposition  qui  après  avoir  renié  M.  Mercier  en  1892,  a  réussi, 
grâce  à  l'aide  de  ceux  qui  le  suivent,  à  supplanter  ce  même  M.  Mercier 
comme  chef,  se  croit  maintenant  de  taille  à  tout  faire.  Entouré  de  la  petite 
brigade  qui  le  tolère  en  attendant  que  la  province  ait  oublié  que  M. 
Robidoux  était  ministre  lors  de  l'affaire  de  la  Baie  des  Chaleurs,  le  chef  de 
l'opposition  s'avance  en  conquérant  et  il  nous  annonce  solennellement  qu'il 
va  tout  balayer  devant  lui.  • 

Son  raisonnement  est  merveilleux  ;  il  se  dit  :  M.  Laurier  a  balayé  la 
province  le  23  juin,  moi  je  me  regarde  dans  mon  miroir  et  je  me  trouve 
aussi  grand  que  M.  Laurier,  par  conséquent  je  vais  faire  comme  lui.  Cet 
excellent  fabuliste  qui  nous  a  donné  la  fable  du  bœuf  et  de  la  grenouille 
connaissait  bien  l'humanité.  M.  l'Orateur,  vous  voyez  d'ici  le  spectacle  : 
M.  Marchand  électrisant  les  foules,  le  peuple  suspendu  à  ses  lèvres  et 
emporté  par  son  éloquence  irrésistible,  jusqu'au  point  de  nous  remercier, 
nous,  de  tous  les  services  que  nous  avons  rendus  à  la  province  pour 
remettre  à  notre  place  ceux-là  mêmes  qui  l'ont  amené,  il  y  a  à  peine  cinq 
ans,  sur  le  bord  de  la  ruine  et  de  la  banqueroute.  Si  encore  le  chef  de 
l'oposition  faisaH  valoir  ses  modestes  prétentions  en  dehors  de  la  Chambre 
comme  il  le  fait  ici,  c'est-à-dire  sans  trop  essayer  lui  et  ceux  qui  l'entou- 
rent de  rapetisser  ses  adversaires  et  de  leur  lancer  des  injures — car  ce  sont 
là,  M.  l'Orateur,  les  moyens  employés  lorsque  ces  braves  n'ont  personne 
pour  leur  répondre.  Mais  non,  le  chef  de  l'opposition  est  descendu  aux 
personnalités  à  Sherbrooke,  et  à  Roberval,  en  sa  présence,  sans  protestation 
Ù3  sa  part,  le  député  de  l'Islet  a  poussé  l'audace  et  le  manque  de  savoir- 
vivre  jusqu'à  traiter  les  ministres  de  guenillons  politiques. 

Je  profite  de  la  première  occasion  pour  leur  dire  que  s'ils  veulent  y 
ainsi  nous  provoquer,  je  suis  prêt  pour  ma  part  à  leur  répondre  ici  même, 
non  pas  avec  des  injures  mais  avec  des  faits.  ^ 

Quand  on  à  un  passé  comme  celui  du  chef  de  l'opposition  et  feelu'  de 
ses  amis,  on  ne  devrait  pas  être  aussi  arrogant.  Il  y  aura  trente^uus 
demain  que  le  chef  de  l'opposition  siège  dans  cette  Législature.  Trente 
années,  c'est  long,  M.  l'Orateur,  et  c'est  suffisant  pour  un  homme  qui  est 
capable  de  faire  quelque  chose  de  faire  sa  marque  et  d'attacher  son  nom  à 
quelque  grande  œuvre  politique,  Or,  qu'est-ce  que  le  chef  de  l'opposition 
a  fait  pendant  ces  trente  années?  11  se  prétend  aujourd'hui  un  bien 
grand  homme.  Cependant  les  trente  dernières  années  ne  lui  ont  pas  suffi 
pour  le  prouver. 

Qu'est-ce  qu'il  a  à  montrer  au  peuple  ?  Où  a-t-il  posé  le  pied  pendant 
ce  quart  de  siècle  de  manière  à  y  laisser  l'empreinte  d'un  homme  d'Etat  1 
Je  cherche  cette  trace  partout  et  je  ne  la  vois  pas.  Plutôt  je  me  trompe^ 
il  a  Glissé  ba  trace  quelques  part  dans  les  annales  de  notre  Législature.  Il 
lui  est  arrivé  un  j^ur  d'être  ministre,  et  si  j'ouvre  les  journaux  de  la 
Chambre  de  l'année  1879,  je  vois  que  l'honorable  chef  de  l'opposition  était 
alors  commissaire  des  terres  de  la  Couronne.  Qu'est-ce  qu'il  a  fait  pen- 
dant ce  temps  là  ?  Un  jour  un  comité  de  la  Chambre,  composé  en  majorité 
de  ses  propres  amis  politiques  a  étudié  uti  des  actes  importants  de  son 
administration  ;  et  à  l'appendice  î^o.  3  des  documents  de  la  session,  page 
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898,  je  trouve  que  ce  comité  a  eu  à  décider  si  dans  une  transaction  qui  a 
'/  eu  un  résultat  désastreux  pour  la  province,  le  chef  de  l'opposition,  comme 

commissaire  des  Terres  de  la  Couronne,  avait  été  accusé  d'avoir  failli  à  son 
\  devoir. 

Or,  qu'est-ce  que  le  comité  a  rapporté  ?  il  a  rapporté  (page  898)  que 

l'honoraDle  député  n'avait  pas   &gi   par  malhonnêteté  mais  qu'il  avait 

commis  une  erreur  de  jugement.    Ceci  est  écrit  en  toutes  lettres  et  fait 

partie  de  l'histoire  politique  de  la  province. 

Yoilà  l'homme  si  grand,  si  capable  que  Ton  veut  mettre  à  notre  place. 
Ses  propres  amis  lui  décernent  le  certificat  que  s'il  n'est  pas  malhonnête, 
il  manque  de  jugement.     Que  l'on  cherche  à  loisir,  monsieur,  et  je  certifie 
'  que  c'est  là  ce  que  l'on  trouvera  de  plus  saillant  dans  l'histoire  politique 

de  l'honorable  député — à  part  peut-être— l'augmentation  énorme  de  |46,- 
464.96  de  dépenses  qu'il  a  fait  encourir  lorsqu'il  était  orateur  de  cette 
Chambre.  Il  a  tellement  mal  administré  alors  qu'il  a  dépensé  cette  somme 
en  plus  de  ce  que  les  conservateurs,  qui  sont  ai  mauvais,  d'après  lui, 
avaient  l'habitude  de  dépenser. 

J'espère  que  ces  quelques  remarques  feront  comprendre  au  chef  de 
l'opposition  qu'un  peu  plus  de  modestie  serait  pour  lui  et  ses  amis  un 
meilleur  guide,  et  qu'il  n'est  pas  prudent,  ni  pour  lui  ni  pour  les  siens, 
^    «.,       d'aller  parler  de  nous  à  Roberval,  comme  de  gaenillons  politiques. 

M.  l'Orateur,  la  Chambre  a  entendu  le  Premier  Ministre  et  le  chef  de 
l'opposition.   La  province  aussi  les  a  entendus  et  elle  les  entendra  encore  : 
4  elle  pourra  faire  son  choix  et  faire  la  comparaison.  *. 

Ceux  qui  ont  vu  le  Premier  Ministre  à  l'œuvre,  qui  connaissent  son 
talent,  sa  probité,  son  érudition  et  son  habileté  administrative,  seront  alors 
convaincus  que  no*^re  chef  aurait  parfaitement  le  droit,  se  retournant  vers 
"**\«es  adversaires,  de  leur  répéter  cette  parole  :  '*  Je  suis  modeste  quand  jo 
^~e  juge,  mais  je  suis  orgueilleux  quand  je  me  compaie." 

CE  QU'ILS  VEULENT 
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Ce  que  veulent  nos  amis  de  l'opposition,  c'est  de  prendre  notre  place. 

C'est  un  louable  sentiment  à  leur  point  de  vue  ;  la  chose  leur  serait  même 

profitable,mais  quel  serait,  pour  la  province,  le  résultat  de  ce  changement  de 

décors  ?   Nous  avons  à  peine  fini  de  payer  leurs  dettes,  les  larges  blessures 

qu'ils  ont  faites  à  la  province  sont  à  peine  cicatrisées  et  déjà  ils  voudraient 

recommencer.     Le  peuple  qui  peine,  qui  lutte  et  qui  travaille,  est-il  prêta 

leur  confier  de  nouv<^au  ses  destinées  V     Toutes  choses  égales  d'ailleurs,  il 

semble  que  non.  Mais,  savez-vous,  M.  l'Orateur,  quelle  serait  une  des  cou- . 

séquences  de  leur  retour  au  pouvoir  en  ce  moment  ?     Nous  avons  été 

obligés  de  solder  leurs  comptes  impayés  lorsqu'ils  étaient  recouverts  d'un 

peu  de  légalité,  mais  combien  de  leurs  amis  ont  encore  des  réclamations 

absolument  non-fondées  e{   qui  n'attendent  que  leur  retour  au  pouvoir 

pour  se  précipiter  sur  le  Trésor,  et  se  faire  payer  des   montants  fabuleux 

auxquels  ils  n'ont  pas  droit,  mais  qu'ils  espèrent  bien  recevoir  le  jour  où 

les  amis  d'autrefois  auront  leurs  coudées  franches. 

Savez-vous,  M.  l'Orateur,  combien  il  y  a  de  ces  réclamations  que  la 
province  ne  doit  pas  payer,  que  nous  avons  écartées  en  conséquence,  qui 
seraient  payées  demain  si  le  parti  libéral  revenait  sur  les  banquettes  ?   Un 
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état  sera  mis  devant  la  Chambre  qui  démontrera  qu'il  y  a  pour  près  d'un 
million  de  pis^tres,  tant  pour  comptes  pendants,  réclamations  surfaites  que 
pour  droits  de  la  Couronne.  L'arrivée  des  libéraux  ad  pouvoir  serait 
signalée  par  le  paiement  de  ce  million  de  piastres  qu'il  faudrait  emprunter. 

La  province  c  st-elle  prête  à  se  saigner  d'un  million  de  piastres  i>our  la 
grande  gloire  d'avoir  le  chef  de  roppositi(  n  comme  Premier  Ministre  et  le 
député  de  l'Islet  pour  son  collègue  ?  Et  ce  milion  ne  serait  que  le  prélude, 
l'entrée  en  danse. 

Que  la  province  choisisse,  M.  l'Orateur.  Nous  avons  fait  notre  devoir, 
si  nous  restons  ici  nous  le  ferons  encore.  Nous  allons  aller  demander  au 
peuple  de  se  prononcer  sur  nos  mérites  et  sur  les  leurs.  On  dit  que  le 
gouvernement  a  peur  de  la  lutte  ;  on  va  voir  cela  tantôt.  Nous  allons 
marcher  k  cette  bataille  électorale  avec  des  hommes  que  la  province  a 
envoyés  ici  pour  nous  supporter,  et  j'ai  assez  de  confiance  dans  l'intelli- 
gence et  la  probité  publiques  pour  avoir  une  grande  confiance  dans  le 
verdict  qui  sera  rendu. 
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